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PROGRAMME NATIONAL FSE+ EMPLOI - INCLUSION - JEUNESSE - COMPÉTENCES

Résumé de l'appel à projets à paraître

RÉGION ADMINISTRATIVE : Ile-de-France

PÉRIMÈTRE GÉOGRAPHIQUE : Département du Val d'Oise

SERVICE GESTIONNAIRE : Direction de l'attractivité de l'enseignement supérieur et du tourisme - Mission
Europe et International

CODE ET INTITULE : IDF-OI1732 Ile-de-France_CD95_Intégration sociale des personnes exposées au risque
de pauvreté ou d'exclusion du 01/01/2025 au 31/12/2028 (P1-OSL)

PROGRAMME : Programme national FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse - Compétences

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES :
1.l Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou d'exclusion
sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants

CATÉGORIE DES CANDIDATS ÉLIGIBLES (porteurs de projets) : 

S'agissant d'un appel à projet pour la réalisation d'opérations internes, seuls les directions et services du
Conseil départemental du Val d'Oise sont éligibles.

MONTANT TOTAL DU SOUTIEN EUROPÉEN PRÉVU : 1 300 000 €

DATE DE LANCEMENT DE L'APPEL À PROJETS : 11/07/2025

DATE LIMITE DE DÉPÔT DES CANDIDATURES : 15/09/2025

DESCRIPTION ET CONTEXTE :

Au titre de la nouvelle période de programmation 2021-2027, le FSE+ est utilisé en France et dans les
autres Etats membres pour soutenir l’emploi, l’éducation, la formation afin de lutter contre la pauvreté et
l’exclusion sociale et promouvoir la cohésion économique, sociale et territoriale.

Doté d’un budget de 6,67 milliards, le FSE+ en France a vocation à soutenir une dizaine de programmes
pour la période 2021-2027, dont le principal est le programme national FSE+ « Emploi, inclusion, jeunesse
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et compétences » validé par la Commission européenne le 28 octobre 2022. Ce programme vise
notamment à améliorer les perspectives professionnelles des citoyens (jeunes, demandeurs d’emploi,
inactifs, handicapés, bénéficiaires des minima sociaux, salariés, étudiants etc.), et particulièrement des
personnes les moins qualifiées et les plus exposées au chômage et à l’exclusion.

En France, la gestion du FSE+ est partagée entre les conseils régionaux, autorités de gestion des
programmes opérationnels régionaux, et l’État.

Le programme national (PN) "Emploi Inclusion Jeunesse Compétences" est mis en œuvre par le Ministère
du Travail un volet central et des volets déconcentrés. Ces derniers sont confiés aux Préfets de région qui
eux-mêmes délèguent aux Organismes Intermédiaires (OI) compétents comme les Départements qui
peuvent intervenir dans le cadre de la priorité 1 « Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale
des personnes les plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus » (objectifs
spécifiques H et L) et de la priorité 2 « Favoriser l’accès à l’emploi des jeunes et renforcer leur
employabilité notamment par la réussite éducative » (objectif spécifique A).

L’État gère les volets emploi et inclusion du fonds. La Région assure, quant à elle, la gestion du FSE+ pour la
formation professionnelle des demandeurs d’emploi, l’apprentissage, l’orientation des jeunes et l’aide à la
création d’entreprises. Les Conseils Départementaux jouent un rôle important dans la mise en œuvre des
actions relevant de l’inclusion.

Pour le Val d’Oise, l’Etat a délégué une enveloppe au titre des priorités 1 et 2 du PN FSE+ « Emploi,
inclusion, jeunesse et compétences » aux deux organismes intermédiaires (OI) FSE : l’Association de
gestion des fonds européens (représentant les PLIE) et le Département du Val d’Oise. Un protocole
stratégique a été mis en place entre les 2 OI définissant notamment les lignes de partage.

Cet appel à projet tient compte des lignes de partage avec l’association de gestion des fonds européens.

Il s’inscrit dans la priorité 1 du PN FSE+ « Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des
personnes les plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables et/ou des exclus », objectif
spécifique L « Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou d’
exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants ».

THÈME : Intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou d'exclusion


